
CHAPITRE 1 1 7

Loi modifiant la charte de la ville de
Sept-Iles

[Sanctionnée le 21 février 1957]

A TTENDU que la corporation de la
ville de Sept-Iles, comté de Sague-

nay, a, par sa pétition, représenté:
Qu'il est dans son intérêt et qu'il est

nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 14-15
George VI, chapitre 69, et les lois qui la
modifient, soient de nouveau modifiées
aux fins de lui donner de plus amples
pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Sept-
Iles, en ajoutant après le paragraphe 6°,
les paragraphes suivants, à savoir:

"7° Octroyer des deniers pour aider
dans la ville ou ailleurs, à toute société, ins-
titution ou association sans but lucratif.

Tous les octrois ainsi appropriés ne
devront pas dépasser la somme de dix
mille dollars annuellement; cette somme
pourra être distribuée au gré du conseil en
vertu de résolutions, à la condition d'être
prise à même les fonds généraux;

"8° Passer des contrats avec des asso-
ciations sans but lucratif pour fins d'or-
ganisation des loisirs en cette ville, pour
la gestion et l'administration de terrains
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de jeux, de stades, de patinoires ou autres
lieux publics d'amusement, et leur accor-
der à même ledit montant de dix mille
dollars prévu au paragraphe précédent, les
fonds nécessaires à cette fin, aux condi-
tions que le conseil pourra établir par
résolution.

Tous les dons déjà accordés par la
corporation de la ville de Sept-Iles pour
les objets plus haut mentionnés sont
déclarés avoir été faits légalement."

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Sept-Iles, en y ajou-
tant après l'article 47, le suivant:

"47a. Le premier jour juridique du
mois de février 1958, il y aura élection,
et à cette élection tous les échevins qui
ont été élus en février 1956 sortiront de
charge; trois échevins dont le nom aura
été tiré au sort sortiront de charge un an
après cettedite élection, et les trois autres
échevins élus à ladite élection de 1958 res-
teront en fonction pendant deux (2) ans.
Les trois élus en 1959, le seront pour deux
(2) ans de manière qu'il soit élu 3 échevins
tous les ans. Le terme du mandat du
maire est de deux (2) ans.

La présente disposition aura vigueur
et effet si les électeurs municipaux approu-
vent ce nouveau mode d'élection au cours
d'un referendum qui sera tenu en même
temps que les élections de 1958."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Sept-Iles, en ajou-
tant après l'article 68, les articles sui-
vants:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à ins-
tituer par règlement, une commission
sportive, composée de pas moins de cinq
membres ni de plus de sept, dont un éche-
vin et les autres choisis parmi les citoyens
de la ville ayant, dans l'opinion des mem-
bres du conseil, les qualités requises pour
en faire partie.

Cette commission est constituée pour le
temps déterminé par le conseil.
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Les membres de cette commission res-
teront en fonctions durant bon plaisir
et leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle devra
lui rendre compte de ses travaux et de ses
décisions en lui transmettant des rap-
ports signés soit par son président, soit
par la majorité de ses membres.

Le conseil devra exiger par simple réso-
lution, que la commission ait un secré-
taire pour rédiger le procès-verbal de ses
délibérations et lui en transmettre copie
pour telle période qu'il indiquera, et ce,
dans les huit jours de toutes délibérations
ou assemblées, pour étude et ratification
s'il y a lieu.

" 6 8 b . Le conseil est autorisé à ins-
tituer par règlement, une commission
d'urbanisme, composée de pas moins de
cinq membres ni de plus de sept, dont un
échevin et les autres choisis parmi les
citoyens de la ville ayant, dans l'opinion
des membres du conseil, les qualités
requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour le
temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonctions durant bon plaisir,
et leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Le conseil devra exiger par simple réso-
lution, que la commission ait un secré-
taire pour rédiger le procès-verbal de ses
délibérations et lui en transmettre copie
pour telle période qu'il indiquera, et ce,
dans les huit jours de toutes délibérations
ou assemblées pour étude et ratification,
s'il y a lieu.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risée par le conseil.
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" 6 8 c . Le conseil est autorisé à ins-
tituer par règlement, une commission
de l'industrie et du tourisme, composée de
pas moins de cinq membres, ni de plus de
sept, dont un échevin et les autres choisis
parmi les citoyens de la ville ayant, dans
l'opinion des membres du conseil, les
qualités requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonctions durant bon plaisir,
et leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Le conseil devra exiger par simple réso-
lution, que la commission ait un secré-
taire pour rédiger le procès-verbal de ses
délibérations et lui en transmettre copie
pour telle période qu'il indiquera, et ce,
pour étude et ratification, s'il y a lieu.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risée par le conseil."

4 . Le paragraphe 1° de l'article 426
de la Loi des cités et villes, remplacé
pour la ville, par l'article 23 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 102, est de nouveau
remplacé, pour la ville, par le suivant:

"1° Pour réglementer la hauteur de
toutes constructions et les matériaux à y
employer; interdire tous ouvrages n'ayant
pas la résistance exigée et prévoir leur
démolition; prescrire les conditions de
salubrité et la profondeur à donner aux
caves et sous-sols; régler les endroits où
devront se trouver, dans la municipalité,
les établissements industriels et commer-
ciaux et les autres immeubles destinés à
des fins spéciales; diviser la municipalité
en arrondissements ou zones dont le
nombre, la forme et la superficie paraî-
tront convenables aux fins de cette régle-
mentation, et quant à chacun de ces
districts ou zones, prescrire l'architecture,
les dimensions, la symétrie, l'alignement
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et la destination des constructions à être
érigées, la superficie des lots, la proportion
qui pourra être occupée par les construc-
tions et l'espace qui devra être laissé entre
elles; obliger le propriétaire à soumettre
les plans de bâtiments projetés à un offi-
cier désigné et à obtenir un certificat
d'approbation moyennant un montant
n'excédant pas vingt-cinq dollars ($25.00) ;
empêcher ou suspendre l'érection de cons-
tructions non conformes à ces règlements
et ordonner, au besoin, la démolition de
toute construction érigée en contraven-
tion à ces règlements, après leur entrée
en vigueur.

Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe divisant la munici-
palité en arrondissements ou zones, pres-
crivant l'architecture, les dimensions, la
symétrie, l'alignement ou la destination
des constructions qui peuvent y être
érigées, ou la superficie des lots, la pro-
portion qui pourra en être occupée par les
constructions et l'espace qui devra être
laissé libre entre elles, ne peut être
modifié ou abrogé que par un autre règle-
ment approuvé, au scrutin secret, par le
vote de la majorité en nombre et en
valeur des électeurs propriétaires qui ont
exercé leur droit de vote, pourvu qu'au
moins un tiers de ceux qui ont le droit de
voter et qui résident dans la municipalité
aient exercé ce droit. Seuls sont admis à
voter sur un tel règlement les électeurs
propriétaires d'immeubles situés dans un
arrondissement ou une zone où s'applique
le règlement qu'il s'agit de modifier ou
d'abroger;".

5 . L'article 428 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Sept-
Iles, en y ajoutant après le paragraphe 10°,
le suivant:

"11° Pour règlementer la présence des
enfants, âgés de moins de quatorze ans,
dans les rues et places publiques, sans
être accompagnés de leurs parents ou
gardiens, après une heure fixée par le
conseil, qui ne sera pas plus tard que
dix (10) heures du soir, et imposer une
pénalité au père ou en son absence à la
mère, ou tuteur ou gardien en charge de
l'enfant, sauf cas fortuits ou force majeure
dont le fardeau de la preuve est à la
charge du père ou en son absence de la
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mère ou tuteur ou gardien en charge de
l'enfant."

6 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Sept-
Iles, en ajoutant après le paragraphe 11°,
le paragraphe suivant, à savoir:

"11 °a Pour empêcher, nonobstant tou-
te loi à ce contraire, les autobus, faisant
un service interurbain, de stationner ou
d'arrêter dans les limites de la ville
ailleurs qu'à une gare d'autobus pour
prendre ou laisser descendre des passagers,
ou à d'autres endroits déterminés par le
conseil de la ville, ou par le chef de police
sur délégation de pouvoir du conseil à
cet effet;".

7 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de
Sept-Iles, en ajoutant après le paragraphe
27b, les pragraphes suivants, à savoir:

"27 °c Pour obliger les propriétaires de
taxis à les munir de taximètres de modèles
approuvés par la ville;

"27°d Pour règlementer la gouverne et
la discipline des chauffeurs, propriétaires
et possesseurs de taxi et pour punir les
personnes qui se servent de ces voitures
et refusent de payer le tarif indiqué par le
taximètre et pour permettre à la ville
d'inspecter lesdits taximètres;

"27°e Pour décréter que tout permis
émis en faveur d'un propriétaire de taxi
ou d'un chauffeur ou conducteur, pourra
être annulé de façon temporaire, en tout
temps, en raison d'une infraction com-
mise aux lois provinciales concernant les
liqueurs alcooliques, leur transport et
possession de même qu'au Code criminel
du Canada;

"27°f Pour établir un ou plusieurs kios-
ques municipaux où pourront ou devront
stationner les taxis ainsi que pour déter-
miner les endroits où les chauffeurs de
taxis pourront établir des postes d'attente
et ne permettre auxdits chauffeurs de
taxi d'avoir comme salle ou poste d'at-
tente que les lieux ou kiosques ainsi déter-
minés et exiger de ceux occupant une ou
plusieurs places sur le kiosque municipal
ou les kiosques municipaux, tel prix comme
location mensuelle qui pourra être déter-
miné et établi par le conseil de la ville par
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résolution, lequel prix devra être uniforme
et raisonnable, et pour prohiber l'accès à
tout propriétaire, conducteur, chauffeur
ou exploitant de tout véhicule automobile
servant comme taxi et ne se conformant
point à la règlementation faite sous l'au-
torité de la présente loi;

"27°g Pour prohiber à tout détenteur
de permis de propriétaire de taxi de
transférer sondit permis;".

8 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Sept-
Iles, en ajoutant après le paragraphe 32°,
le suivant:

"32°a Pour obliger tout propriétaire à
couper et enlever de sa propriété tout
arbre ou toute branche d'arbre, ou toute
racine d'arbre, qui dans l'opinion du con-
seil, en raison de son mauvais état ou de
sa croissance, constitue un danger à la
vie ou à la propriété ou est de nature
à nuire aux services publics d'aqueduc,
d'égout, de téléphone et d'électricité dans
les limites de la municipalité, et à défaut
par le propriétaire de le faire, pour faire
couper et enlever tout tel arbre et toute
telle branche ou racine par la cité et à
en exiger le coût du propriétaire;".

9 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Sept-
Iles, en ajoutant après le paragraphe 6°,
le suivant:

"6ea Pour réglementer, limiter le nom-
bre de restaurants ambulants ou en inter-
dire l'exploitation dans les limites de la
ville ou de toute partie d'icelle; annuler
leur permis en tout temps. Néanmoins,
au cas d'annulation, la ville devra faire
remise d'une partie du coût de la licence
correspondant à la période restant à courir
en vertu de ce permis;".

1 0 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 23°, les para-
graphes suivants, à savoir:

"23°a Pour ordonner que pendant toute
autre partie de l'année les boutiques de
barbier, les salons de coiffure, les salles
de pool, de billards, de quilles ou autres
salles ou lieu d'amusement ainsi que les
théâtres et les salles de danse et générale-
ment tous les établissements de commerce,
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quelque soit leur nature, dans la ville,
soient fermés et restent fermés chaque
jour ou quelque jour que ce soit de la
semaine après les temps et heures fixés
dans ce but par ledit règlement.

Le règlement pourra ordonner la fer-
meture de l'une, ou de plusieurs ou de
toutes ces catégorie d'établissements et
les heures de fermeture pourront être
différentes suivant la catégorie, mais les
heures et temps fixés par tel règlement ne
doivent pas être plus tôt que six heures
du soir, ni plus tard que sept heures du
matin, excepté une journée par semaine
alors que la fermeture pourra être plus
tôt que six heures du soir, ou toute la
journée certains jours.

Tel règlement ne devra pas affecter
tous hôtels, et tavernes, ni venir en con-
travention avec la loi fédérale ou provin-
ciale de l'observance du dimanche.

Pour les fins du présent article, le con-
seil pourra définir les mots "fermer" et
"fermeture" comme devant signifier la
cessation de toute opération commerciale
dans les établissements tenus à cette fin,
et s'il s'agit de jeux leur discontinuation,
et dans tous les cas, l'expulsion de tout
client ou joueur à l'heure fixés pour la
fermeture par le règlement."

1 1 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville de Sept-Iles, en
ajoutant après l'article 485, l'article sui-
vant:

" 4 8 5 a . Le conseil de la ville pourra
ordonner par résolution que le rôle
d'évaluation soit composé de fiches ou
feuilles mobiles à la condition que sur
chacune de ces fiches ou feuilles mobiles
l'année de sa confection soit indiquée
sous les initiales du trésorier ou du gref-
fier ou de l'assistant de l'un ou de l'autre.
Lors de la confection d'un nouveau rôle,
les fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle à la condition
que mention en soit faite sur chacune d'elles
sous les initiales du trésorier ou du greffier,
ou de l'assistant de l'un ou de l'autre."

1 2 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville de Sept-Iles, en
ajoutant après l'article 526, le suivant:
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" 5 2 6 a Nonobstant toute loi ou rè-
glement à ce contraire, toute personne, ou
société ou compagnie qui exerce en même
temps, dans un même magasin ou local,
plusieurs commerces, occupation ou mé-
tiers dont les heures de fermeture, en
vertu de la loi ou des règlements, ne sont
pas identiques, doit fermer complètement
son établissement et n'exercer aucun com-
merce, occupation ou métier dans sondit
local ou magasin dès qu'il est prohibé de
le faire pour un seul desdits commerces,
occupations ou métiers."

1 3 . L'article 531 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Sept-
Iles, par le suivant:

" 5 3 1 . Tant que la subdivision d'une
propriété n'a pas été enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement où cette
propriété est située, les estimateurs peu-
vent l'évaluer comme un seul immeuble,
sans tenir compte de la subdivision, et il
est loisible à la municipalité de prélever
la taxe sur la totalité ou sur les parties de
cette propriété; si, au contraire, la sub-
division a été enregistrée, il est du devoir
des estimateurs d'évaluer en bloc la
propriété et séparément chacun des lots
subdivisés.

La taxe est imposée sur la propriété
comme un seul immeuble mais elle sera
imposée sur un lot subdivisé suivant son
évaluation lorsque:

a) le propriétaire qui a fait la subdivi-
sion le vend, ou

b) le permis de construction de bâtisses
sur tel lot subdivisé est accordé par le
conseil et / ou

c) lorsque les services publics d'aque-
duc et / ou d'égouts sont fournis à ce lot."

1 4 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville de Sept-Iles, en
ajoutant après l'article 604, les articles
suivants:

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil les deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux
dépenses de la ville au cours d'un exercice
en attendant la rentrée des fonds produits
par les taxes ou par les licences ou par
d'autres revenus du même exercice pour
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financer temporairement la construction
de travaux permanents d'amélioration
locale en attendant l'adoption d'un règle-
ment d'emprunt à cet effet ou pour
défrayer le coût de certains travaux d'uti-
lité publique qui ne sont pas de simple
entretien ou de certains achats non d'usage
courant entrainant un déboursé qui n'est
pas suffisamment élevé pour justifier un
emprunt à long terme, le conseil peut
constituer par règlement un fond connu
sous le nom de "fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital limité de ce fonds
est de cinquante mille dollars et toute
dépense effectuée à même ledit fonds doit
être remboursée conformément aux dis-
positions des articles 604c et 604e.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolution
approuvée au préalable par la Commission
municipale de Québec, emprunter de ce
fonds les deniers dont il peut avoir besoin
pour les fins mentionnées à l'article 604a
ci-dessus. Aucun de ces emprunts ne
devra cependant être pour un terme excé-
dant cinq ans et la résolution autorisant
l'emprunt indiquera de quelle manière se
fera le remboursement et advenant que
les revenus généraux seraient insuffisants
pour parfaire ce remboursement, une
taxe spéciale devra être imposée, confor-
mément aux dispositions de la loi.

" 6 O 4 d . Il est constitué pour débuter
par le produit d'un emprunt de cinquante
mille dollars ou par un emprunt d'une
somme moindre, si telle partie de ladite
somme peut être prise à même les fonds
généraux disponibles et non autrement
appropriés.

" 6 0 4 e . Pour en maintenir l'intégrité,
le conseil pourra transporter audit fonds
de roulement les arrérages de taxes,
créances et autres revenus de la munici-
palité à l'expiration de chaque année, et
lors de leur perception, le trésorier sera
tenu de les porter au compte du fonds
de roulement. Les argents ainsi encais-
sés pourront être convertis en obligation
du Canada, de la province de Québec ou
de la municipalité et ces obligations consti-
tueront un actif du fonds que le conseil
pourra transporter en garantie de tout
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a. 26, ab.
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emprunt subséquemment contracté pour
rencontrer les fins de l'article 604a.

"604f . Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés."

1 5 . L'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 105, est abrogé.

1 6 . L'article 26 de la charte de la
ville de Sept-Iles, tel qu'édicté par l'ar-
ticle 1 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre
102, est abrogé.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


